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I – Eléments de contexte: économique, social, évolution de 

la population 

 

Mayenne Communauté est une communauté de communes créée le 1er janvier 2016 issue 

de la fusion de la communauté de communes du Pays de Mayenne et de la communauté de 
communes Le Horps-Lassay. 

Données démographiques :  

Au 1er janvier 2020, Mayenne Communauté fait partie des 9 EPCI que composent le 
Département de la MAYENNE  et compte 37 961 habitants. (Population totale-colonne e 
du tableau INSEE). Avec 38 220 habitants recensés au 1er janvier 2019, notre collectivité 

subit une perte de 259 habitants, notamment sur sa ville centre qui comptabilise 177 
habitants de moins. 
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Mayenne Communauté est un territoire rural composé : 

 D’une ville-centre, Mayenne qui concentre 1/3 des habitants de Mayenne 

Communauté soit 13 551 hab. (50% avec 1ère couronne) 

 D’un pôle structurant, Lassay-les-Châteaux (2 315 habitants) 

 De 2 communes de plus de 1 500 habitants (Aron et Martigné-sur-Mayenne) 

 De 4 communes de 1 000 à 1 500 habitants (Commer, St-Baudelle, St-Fraimbault-
de-Prières, St-Georges-Buttavent) 

 De 25 communes de moins de 1 000 habitants dont 12 ayant moins de 500 habitants. 
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Données économiques : 

Mayenne Communauté compte sur son territoire 2000 entreprises (65% du secteur privé et 
25% du secteur agricole), 10 600 emplois et 13 000 actifs. 

L'économie locale est composée de nombreuses petites et moyennes entreprises. Cepen-

dant de grandes entreprises jouent un rôle moteur  comme Seb, Jouve, GSK, Rapido, Lac-
talis, qui emploient plus de 400 personnes chacune. 

Le secteur d'activité industriel est prépondérant puisqu'il emploie plus de 40% des salariés 
du privé (imprimerie, électro ménager, agro alimentaire ...). D'ailleurs nous faisons partie 

des Territoires d'Industrie labellisés par l'Etat fin 2018. 

Le rôle de 2nd pôle économique du département se traduit aussi par l'importance de la part 
du commerce avec une zone de chalandise de près de 50 000 personnes. 

Le transport est présent du fait de l'activité industrielle et commerciale mais aussi compte 

tenu de sa situation géographique. 

Mayenne se situe sur la RN 12 qui relie la Mayenne à la Bretagne et sur la RN 162 qui assure 
la liaison entre les Pays de la Loire et la Basse Normandie. Le territoire proche de l'autoroute 
A81 (15 min) reliant Paris à Rennes. 

De Laval, TGV et TER en direction de Paris (2h30), Rennes et Le Mans en 1 heure. 

A noter que la mise en service de la LGV Bretagne-Pays de la Loire met Laval à 1h10 de 
Paris et à 24 minutes de Rennes et du Mans. 

L'activité économique des entreprises du territoire est très dynamique. 
Le territoire est proche du plein emploi voire au  plein emploi. Le taux de chômage y est de 

6%. L'évolution des métiers et des besoins des entreprises rend difficile le développement 
des entreprises qui pour certaines limitent les commandes compte tenu des difficultés à 
recruter du personnel qualifié. 
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II – Stratégie financière et équilibre du budget 2020 
 
La construction du budget 2020 a été guidée à partir des éléments émanant du Rapport 
d’Orientation Budgétaire dans un contexte : 

 1/D’après réalisation des projets structurants issus du projet de territoire, 
2/D’un ensemble de schémas stratégiques mis en place et en cohérence : SCOT, 

PLUI, PLH, projets culturels et touristiques, Pacte de solidarité. 

 
Ce budget répond à un triple objectif :  

- le développement économique,  

- l’attractivité et,  
- la solidarité communauté-communes, avec la volonté de préserver une capacité à 

investir à la hauteur des ambitions de notre territoire, Mayenne Communauté. 

 

Le budget global 2020  de MAYENNE COMMUNAUTE se chiffre à 64 306 297 € : 
43 950 145 € en section de fonctionnement 

                               20 356 152 € en section d'investissement 
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EQUILIBRE BUDGETAIRE 2020 

 
HORS opérations d'ordre  

 
 

Fonctionnement : 
 

 
 

 
L’autofinancement prévisionnel dégagé par la section de fonctionnement 2020 est de  

13 224 588 €. Il s’agit, pour un budget voté en équilibre, des ressources propres 
correspondant à l’excédent des recettes de fonctionnement sur les dépenses réelles de 

fonctionnement. Il sert à financer le remboursement du capital de la dette et les nouveaux 
investissements de Mayenne Communauté. 

 

Investissement : 
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III – L’équilibre du budget de fonctionnement 2020 

 
Le budget  2020 est conforme aux priorités du mandat : conserver un niveau d'épargne 
suffisant pour dégager les marges financières nécessaires au remboursement des annuités 

de la dette et au financement des investissements dans le respect du programme 
pluriannuel d'investissement. 
 

A partir du budget 2020, on dégage les épargnes suivantes :  
 

 
 
 

L'excédent brut d'exploitation 2020 ou l'épargne brute s’améliore comparativement 
au BP 2019 pour atteindre  un peu moins de 1,6 millions d'euros, représentant  5% des 
recettes réelles de fonctionnement 2020. Les niveaux de nos résultats de 

fonctionnement (+ 11 676 752 €) et d'investissement (+ 3 289 599 €)  viennent 
préserver notre capacité à investir pour 2020 qui ressort après remboursement du 
capital de la dette et financement des déficits des budgets de zones d’activités à 

17,6 millions d' €. 
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1. Les recettes réelles de fonctionnement 2020 : 32M€ 
 

Répartition des recettes réelles de fonctionnement 2020 
Par chapitre 

 
 

 
 
Les recettes réelles de fonctionnement 2020 s'élèvent à 32 042 700 €  dont 16,1 M€ 

de produit fiscal représentant plus de la moitié des recettes : 
 

-  issu des ménages avec la Taxe Habitation (TH), la Taxe Foncière sur le Non Bâti 

(TFNB), la taxe  Foncière sur le Bâti (TFB), la taxe de séjour,  
-   issu des entreprises avec la Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises 

(CVAE), la Cotisation Foncière des Entreprises (CFE), les Impositions Forfaitaires sur les 

Réseaux (IFER), et la Taxe sur les surfaces commerciales (TASCOM), 
-   issu des compensations de l’Etat avec le Fonds National de Garantie Individuelle 

des Ressources (FNGIR) et le Fonds de Péréquation des recettes Fiscales Intercommunales  

et Communales (FPIC), les compensations d’exonérations fiscales. 
 

Parmi ce produit fiscal, notre collectivité dispose d’un pouvoir de  taux sur les recettes  de 

TH, TFB, TFNB, et CFE pour un montant total 2020 de 9 534 107 € en progression de 2% 
par rapport au produit réalisé en 2019 hors rôles supplémentaires (9 390 420 €). Cette 
progression résulte uniquement de l'effet bases (coefficient national de valorisation des 

bases + variations physiques) dans la mesure où le Conseil Communautaire propose  de 
conserver pour 2020 les taux de fiscalité à leurs niveaux de 2019. 
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En procédant à un classement de nos recettes de fonctionnement 2020 selon leur objet, 
on obtient les répartitions suivantes expliquées ci-après par objet : 

 

 
 

Nb : le réalisé 2019 du produit fiscal à pouvoir de taux comprend les rôles supplémentaires 
qui se sont chiffrés à 284 617 € en 2019 (276 964 € en 2018). Aucune prévision pour 2020 
n’est inscrite à ce titre. 

 

a) Le produit fiscal 2020 : 13,05 M€ 
 
Distinguons le produit fiscal de Mayenne Communauté sur lequel elle dispose : 

1. d’un pouvoir de taux (TH, TFB, TFNB, CFE) de 9 534 107 € en 2020 (chiffres 

prévisionnels à ce stade et qui feront l’objet d’une notification par l’état fiscal 
1259 attendu vers le 15/03, inscrits au c/73111), 

2. du produit fiscal sans pouvoir de taux (CVAE, Taxe de séjour, TASCOM, IFER) 
de 3 528 001 €. 

 
 

1. Le produit fiscal à pouvoir de taux (9 534 107 €): 

 
Depuis la loi de finances pour 2018, le coefficient de revalorisation forfaitaire des valeurs 

locatives relève d’un calcul de coefficient basé sur l’Indice des Prix à la Consommation 
Harmonisé (IPCH). Ainsi le coefficient appliqué en 2019 s’est élevé à 1,022, soit une 
augmentation des bases de 2,2%. 

L’IPCH constaté en novembre 2019 étant de 1,2% par rapport à novembre 2018, le 
coefficient légal sera de 1,2% en 2020 (contre 2,2% en 2020). 
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Néanmoins, pour 2020, le parlement a souhaité dans un premier temps geler cette 

revalorisation sur les bases de TH, sous couvert de la réforme de la fiscalité locale, mais il 
a finalement consenti à appliquer une revalorisation de + 0,9% sur les bases de TH 
résidences principales, un niveau qui reste malgré tout décorrélé du coefficient de 

revalorisation légal qui sera de 1,2% en 2020. 
Pour ce qui est des bases foncières et des résidences secondaires, c’est bien le coefficient 
légal de 1,2% qui sera appliqué.  

 

 
 
 

Ci-après l’évolution des bases 2020 (forfaitaires + physiques) telle que nous la projetons 
pour 2020: 
 

 
 

 
Le produit des 3 taxes ménages est calculé à partir des bases prévisionnelles multipliées 
par les taux de fiscalité correspondants. Après avoir augmenté de 6,5% en 2017 le taux des 

trois taxes ménages, le produit fiscal 2020 est calculé à partir de taux d’imposition 
identiques à 2019 et 2018 pour atteindre un produit total sur les 3 taxes ménages de 
5 267 281 €. En valeur, le produit supplémentaire entre le produit encaissé en 2019 et celui 

prévu pour 2020 est de 92 923 € (+2%). 
 
Le produit 2020 issu des 3 taxes ménages détaillé par taxe : 
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Concernant la CFE, le produit est calculé à partir du taux moyen pondéré de 2015 établi à 
25,25% dans le cadre de la fusion. L’intégration fiscale par le lissage des taux sur 4 ans 
suite à la fusion est désormais achevée. Le taux de CFE voté en 2017 de 25,25% s’applique 

sur l’ensemble du territoire. 
 

 
 
La recette prévisionnelle de CFE pour 2020 est de 4 266 826 €. Elle fait progresser notre 
produit de 2% (+83 663 €).  
 
Le produit fiscal 2020, sans pouvoir de taux, ressort à 3 528 001 €. On y trouve : 
 

 
 

- la CVAE (Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises) 2020 pour  2 444 942 € suit 
l'évolution de la situation économique des entreprises.  La CVAE reversée aux Collectivités 
en 2020 correspond à la CVAE versée par les entreprises en 2019. Cette recette progresse 

de 6% ce qui représente une plus-value de 146 000 € pour l'exercice 2020. Cette inscription 
budgétaire 2020 découle d’une notification de la DDFIP intervenue en janvier dernier. 
 

- la TASCOM (taxe sur les surfaces commerciales)  budgétée  à hauteur de 585 808 €, à 
partir d'un coefficient de 1,2. Nous n’envisageons pas de nouvelles surfaces taxables au 
titre de 2020. La TASCOM concerne les surfaces commerciales supérieures à 400 m² 

disposant du CA > à 460 000 € HT. Sur notre EPCI,  25 établissements sont contributeurs à 
Mayenne, 5 à Lassay et 1 à Moulay. 
 

 - les IFER (Impôts Forfaitaires sur les Entreprises de Réseaux)  inscrits en 2020 pour un 
montant de 465 251  €  avec une revalorisation de leurs bases de 1% par rapport au réalisé 
2019.  
La répartition 2019 du produit des IFER, quasi stable : 
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- la taxe de séjour : instaurée par délibération du 25/02/2016 avec effet au 1er janvier 
2017, est escomptée au budget 2020 pour 32 000 €. Après avoir encaissé 25 896 € en 
2017 (pour 8 mois de perception), nous avons perçu 32 437,25 € en 2018 et 36 141 € en 

2019 avec pour la première fois les reversements du produit de la taxe des plateformes de 
réservation en ligne. Au titre de 2020, nous nous attendons à un produit inférieur à celui de 
2019 qui a bénéficié des régularisations de taxes des plateformes de réservation en ligne. 

 
 

b) Les compensations de l' État: 3,1M€ 
 
Elles comprennent notamment le FPIC (Fonds de Péréquation des recettes 
Intercommunales et Communales), attendu pour 2020 à hauteur de 335 000 € au titre de 
l'attribution. Mécanisme de péréquation horizontale, le FPIC consiste à prélever une fraction 

des ressources fiscales de certains territoires pour la reverser à des territoires moins 
favorisés. La notion de territoire recouvre la prise en compte des Communes et de l'EPCI 
pour en mesurer la richesse avec le potentiel financier agrégé. Ainsi, certains territoires 

peuvent être seulement contributeurs au FPIC, d'autres bénéficiaires et d'autres encore les 
deux à la fois. 
L’enveloppe globale du FPIC ne connait pas de modification en 2020 et reste, cette année 

encore (comme en 2019 et 2018), figée à 1 milliard d' €. Le FPIC 2020 versé pour Mayenne 
Communauté devrait subir une baisse de 5 200 € conséquence de la modification de la 

population DGF et du potentiel financier par habitant. 
Son montant nous sera notifié courant juin.  
Dans le même temps, nous prévoyons d’être, comme en 2019, contributeur au FPIC pour 

un montant supérieur à 2019 (+ 5 725 €) ce qui revient pour la part de Mayenne 
Communauté à 75 000 € de dépense. 
 

La double compensation de l'Etat suite à la réforme de la taxe professionnelle, par la 
Dotation de Compensation de Réforme de la Taxe Professionnelle et par le Fonds 
National de Garantie Individuelle des Ressources, se traduit en 2020 par un produit 

de 830 410 € au titre de la DCRTP et un produit de 1 517 254 € pour le FNGIR. En 2019, 
pour la première fois, la DCRTP a été écrêtée de 1% soit une perte de 8 407 € entre 2018 
et 2019. Pour 2020, la loi de finances prévoit que l’écrêtement soit de nouveau appliqué 

d’où une DCRTP pour notre collectivité diminuée à nouveau de 1% soit un montant de 830 
410 € (-8 388 € par rapport à 2019). 
 

Les compensations fiscales perçues en contrepartie de la perte de ressource consécutive 
aux exonérations accordées par l'Etat en matière de fiscalité directe locale sont budgétées 
pour atteindre un total de 401 351 €. Elles progressent globalement de 7% du fait de la 

compensation des bases exonérées de TH 2019 au titre des personnes de conditions 
modestes. Ces bases s’élevaient à 5 874 407 € pour Mayenne Communauté auxquelles 
s’applique un taux de 6,19% pour le calcul de la compensation. 
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A noter qu’au titre de 2020, aucune compensation de l’Etat, n’est attendue pour les emplois 
d’avenir (perçu 2019 à 8 983,68 €).  

 

c) Les dotations de l'Etat : 2 391 188 M€ 
 
Les dotations ont d'abord subi le gel en valeur des concours de l'Etat en 2011 et 2012.  Puis, 
la mise en œuvre à partir de la loi de finances 2014 du pacte de confiance et de 

responsabilité établi entre l'Etat et les Collectivités territoriales le 16 juillet 2013, s'est 
traduite par une contribution des collectivités à l'effort de redressement des comptes 
publics, à travers la diminution des dotations à hauteur de 1,5 milliard en 2014. Pour 2015, 

l'effort national demandé aux collectivités territoriales est monté en charge pour s'élever à 
3,67 milliards. Cet effort a été renouvelé à ce niveau en 2016. En 2017, le gouvernement a 
décidé d'alléger de moitié la contribution du bloc communal initialement programmée (1,35 

Md€ en 2017 pour le bloc communal). 
Ainsi, au total, entre 2014 et 2017 les prélèvements sur la dotation d’intercommunalité se 
sont établis successivement à : 159 340 € en 2017, 282 029 € en 2016, 318 468 € en 2015 

et 129 505 € en 2014 soit un cumul de 889 342 €. 
Depuis la loi de finances 2018, les collectivités ne contribuent plus au redressement des 
comptes publics.  

La DGF des EPCI est composée de deux parts : la dotation d’intercommunalité (dotation de 
base + dotation de péréquation) et la dotation de compensation (compensation part 
salaires). La loi de finances pour 2019 a réformé en profondeur la dotation globale de 

fonctionnement des EPCI. Elle a en effet fait l‘objet l’an dernier de 4 mesures : 
 La suppression des enveloppes par catégories d’EPCI, 
 Une globalisation de la contribution au redressement des finances publiques, 

 L’instauration d’un mécanisme de complément pour les EPCI dont la Dotation 
d’Intercommunalité est inférieure à 5€/habitant, 

 L’introduction du revenu par habitant dans le calcul de la part péréquation. 

La loi de finances pour 2020 s’inscrit dans la continuité de la réforme de l’an passé. 
Au titre de 2020, nous attendons une dotation d’intercommunalité de 200 000 € (soit une 
baisse de 17 085 € par rapport à la dotation de 2019). 

 
La seconde composante de la DGF est constituée de la dotation de compensation qui 
provient de l'ancienne part salaire de l'ex taxe professionnelle. Depuis 2012, cette dernière 

est uniformément écrêtée chaque année sur la base d’un taux décidé par le comité des 
finances locales. Cet écrêtement a pour objectif de financer notamment la hausse de 
population sur le territoire national et la hausse des coûts liés à l’intercommunalité. Sur la 

base de nos estimations, l’écrêtement appliqué en 2020 sur la dotation de compensation 
devrait être de 2,3% (-51 584 €) pour porter la dotation de Mayenne Communauté à     
2 191 188 €. 
 

 

d) Les participations des organismes extérieurs : 600 566 € 
 
On trouve ici les participations de l’Etat via la DRAC, l’ARS, l’ANAH, de la Région, du 
Département et de la CAF. 
Les participations /subventions sont classées ci-après selon le service d’affectation au 

budget : 
En matière culturelle, les participations 2020 s’élèvent à  198 220 € 

 Au titre du Conservatoire de musique et danse, les participations des organismes 

sont inscrites pour un total de 121 500 € dont 102 500 € du Département dans le cadre 
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de la convention intercommunale d’appui aux projets culturels de territoire signée pour 3 

années avec le Département et la DRAC, 17 000 € de la DRAC et 2 000 € de la  Société des 
Editeurs et Auteurs de Musique dans le cadre de l’achat de partitions. 

Pour la médiathèque, une recette du Département de 12 000 € est inscrite dans le 

cadre de la convention intercommunale d’appui aux projets culturels de territoire. 
Pour la ludothèque, la recette 2020 de la CAF du contrat enfance jeunesse est 

attendue pour  13 720 €. 
Pour le musée, 36 000 € de subventions sont attendus : 16 000 € de la DRAC dans 

le cadre de l’action « c’est mon patrimoine » et de l’exposition 2020 et 20 000 € de Leader 
constituant un reliquat de subvention 2018. 

Pour l’action Croq les Mots, une subvention au titre de 2019 est inscrite pour 15 000 
€ dans le cadre du Contrat Régional (CTR 2018/2020) pour financer les dépenses 
d’ingénierie. 
Au titre du centre aquatique, nous attendons la participation de la Région pour la 
fréquentation des lycéens de 10 000 €. 
En matière de jeunesse : 157 385 € 

Le service commun jeunesse attend une prestation de service de 36 361 € de la CAF 
(ex Ados Com, espace jeunes de Lassay et Cesam). 

Dans le cadre du contrat enfance jeunesse, pour la coordination de la jeunesse nous 

inscrivons une recette de 32 980 €. 
Le Relais Assistantes Maternelles attend une prestation de service de 88 044 € de la 

CAF pour le contrat enfance jeunesse et la prestation de service.  

En matière de santé : 28 000 € 
Dans le cadre du Plan Local de Santé, nous attendons une subvention de 8 000€ de 

la Région (prévention conduites additives) et de 20 000 € de l’Agence Régionale de Santé 

pour l’animation du Contrat Local de Santé de 2020. 
En matière de Logement, urbanisme : 60 576 € 

Concernant le PLH, nous attendons une subvention de l’ANAH de 40 000€ en 

contrepartie de l’animation confiée à Soliha et de 6 176 € de la Région. 
En matière d’urbanisme, la Dotation Globale de Décentralisation est inscrite pour 

14 400 €. 

En matière d’économie : 41 385 € 
Une recette de 5 185 € est attendue de la commune du Horps en compensation de 

la vacance de l’atelier artisanal conformément à la convention qui nous lie depuis 2013. 
Une subvention de 8 000 € est attendue du FNADT pour les actions auprès des 

entreprises menées par la SERE. 

Au titre des 2 rencontres de l’emploi, 28 200 € de subvention sont attendues (9 200 
€ de Leader et 19 000 € du FNADT). 
Pour l’aire d’accueil des Gens du Voyage, une subvention de 75 000 € au titre de l’aide 

à la gestion versée par la CAF calculée à partir du taux d’occupation effectif. 
Pour la Maison de Service au Public, une aide de 30 000 € est inscrite au titre du 
soutien au fonctionnement  (25% des dépenses de fonctionnement n-1) versée par l’Etat 

dans le cadre du fonds inter opérateurs soutien au fonctionnement des MSAP (15 000 €) et 
du FNADT (15 000€). 
 

e) Les produits des services : 1 051 875 M€ 
 
Ce poste comprend les produits liés à l’application de nos tarifs de fréquentation, les loyers 
tirés de nos locaux mis en location. 
 

Les recettes issues des tarifs des services sont inscrites à hauteur de 754 325 €. Elles se 
présentent globalement en stabilité. Leur répartition par service s’établit comme suit: 
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Nos loyers 2020 sont budgétés à hauteur de  297 550 €. Leurs montants sont globalement 
ajustés aux réalisés 2019. A noter au niveau du bateau promenade la baisse de loyer de 

50% décidée par délibération n°6 du 5 décembre dernier. 
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f) Le remboursement des budgets annexes pour le personnel pris en 
charge et l’excédent des budgets de zones : 1 580 884 € 

 
Le budget général prend en charge mensuellement les traitements et charges des agents 

affectés au sein de ses budgets annexes. Pour 2020, il est attendu 60 290 € de 
remboursement de charges de personnel par le SPANC, 270 170 € par le budget Prestations 
de services, 972 510 € par le budget déchets ménagers et 101 630 € par le budget 

LEADER. Ces budgets annexes viennent rembourser en fin d’année le budget général des 
charges de personnel. 
 

Nous inscrivons une recette de 101 685 €, contrepartie de l’excédent 2019 du budget de 
la zone des Haras. 
 
A ce poste enfin, on trouve également la recette de 74 600 € pour le remboursement de la 

part des agents au titre des chèques déjeuners. Ce chiffre comprend la part Ville de Mayenne 
dans le cadre de la gestion unifiée qui fera l’objet d’un remboursement à la Ville de Mayenne 
(41 100 €). 
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g) Les remboursements des communes : 10 069 763 € 

 
Les recettes relèvent de 6 ordres : 

1. La Gestion Unifiée du Personnel: la Ville de MAYENNE rembourse mensuellement 
les charges de personnel supportées par Mayenne Communauté pour son compte. 

Une recette de 8 781 645 € est attendue à ce titre. Elle est répartie en 8 698 600 € 
au titre des remboursements pour les traitements et charges ; 48 400 € au titre des 
remboursements pour la formation du personnel, 30 000 € au titre des 

remboursements pour le nettoyage des vêtements de travail et 4 645 € au titre du 
remboursement pour la subvention à l’Amicale du personnel. 

2. Les services communs : 
Autorisation Droits des Sols : 90 000 € de remboursements des 32 communes 

adhérentes. Ce chiffre comprend les 5 communes nouvellement membres au 
17/02/2020 : Thuboeuf, Le Horps, Saint Julien, Rennes en Grenouilles, Ste Marie du 
Bois. 

Service commun jeunesse : 178 434 € de recettes attendues des 32 
communes adhérentes. 

3. les remboursements du contingent incendie des communes de l’ex CCPM pour  

822 187 €. 
4. les remboursements d’autres organismes (CCAS du Horps, Lycée Léonard de 

Vinci) pour des animations assurées par le personnel du conservatoire de musique 
(3 889 €) et des 3 autres EPCI pour leur contribution à Croq les Mots Marmot (29 

668 €). 
5. Les remboursements de charges diverses s’élèvent pour 2020 à 46 634 €. On 

trouve notamment les remboursements des taxes foncières avec le plus important 
qui relève pour 30 000 € de l’Imprimerie Solidaire pour notre local de Martigné.  

6. Les remboursements du Kiosque au titre des dépenses d’eau et de gaz (à hauteur 

de 70%)  pour les locaux administratifs et du personnel. Cette recette est liée à la 

convention d’objectifs concernant le projet culturel validée par le conseil 
communautaire du 24/10/2019. 

  

h) Les autres recettes : 202 300 € 
 
Les autres recettes comprennent les remboursements perçus en compensation des arrêts 
maladie du personnel budgétés pour 173 300 €, la valorisation du stock de la boutique du 
musée pour 27 000 €. Ces deux recettes constituent la totalité du chapitre 013 

"atténuations de charges".   
Des recettes exceptionnelles sont budgétées pour 2 000 € et affectées aux mandats annulés 

sur des exercices antérieurs. 
 
Nous notons un écart important entre 2019 et 2020 (baisse de 450 896 €) sur ce chapitre 

qui s’explique essentiellement par deux facteurs : 
1/La reprise en 2019 de la provision constituée pour les loyers de la Fonderie pour 

285 397 € 

2/L’indemnisation de l’assurance pour le bardage du pôle santé de Lassay à hauteur 
de 64 140 € dans le cadre de la décennale. 

 

 
 

 
 

 
 

 

 
 



20/37 

i) La synthèse des recettes réelles de fonctionnement 2020 par chapitre  

 

 
 
 
Globalement les recettes réelles de fonctionnement 2020 évoluent de 1,6 % (+ 492 897 €) 

par rapport au réalisé 2019. Deux postes de recettes entrainent à la hausse nos recettes et 
expliquent leur dynamisme : 
1/Les produits des services avec : 

-  Les remboursements de la Ville de Mayenne dans le cadre de la gestion unifiée du  
Personnel inscrits en progression de 723 277 € par rapport au réalisé 2019 (recrutements 
+ revalorisation du régime indemnitaire …) 

- La recette nouvelle liée au remboursement du Kiosque de 119 500 € 
2/ Les produits de gestion avec : 

- La reprise de l’excédent de fonctionnement de 101 684 € du budget annexe de la 

zone d’activités des Haras (aucune reprise d’excédent en 2019). 
 
 

 
Ces recettes réelles de fonctionnement 2020 (32 042 700 €) additionnées aux 
opérations d’ordre de 230 693 € (amortissements des subventions d’équipement reçues) et 

à la reprise anticipée du résultat reporté de 2019 de 11 676 752,37 € composeront les 
recettes de fonctionnement 2020 pour un total de 43 950 145 €. 
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2. LES DEPENSES REELLES DE FONCTIONNEMENT 2020: 30,5 M€ 

 
 

 
 

 

 
 
a) Les dépenses de personnel – chapitre 012 (15,7 M€) 
 

 

➢ Montants inscrits : Dépenses : 15 730 190€ 

                                           Recettes :    9 110 200€ 

 

 
En augmentation par rapport à 2019, en raison principalement de l'inscription d'une 

enveloppe de 250 000 € dédiée à la revalorisation des régimes indemnitaires de l'ensemble 
des personnels et de la suppression de la participation des agents au financement du CNAS 
(9 000 €). Parallèlement, la forte mobilité des agents en lien en grande partie avec les 

vagues de départs à la retraite provoque un GVT plutôt à la baisse qu'à la hausse. 
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A1) Eléments structurels  
 

 Restructuration de la direction : 
Directeur ressources. 
Assistante de direction pour DAME. 

Assistante de direction pour la DAC. 
Assistante de direction pour la DR 
Coordonnateur des manifestations. 

 
 

 Autres recrutements faisant suite à vacance de poste : 

12 départs à la retraite attendus et remplacés, sans tuilage sur la base du 3ème échelon 
des grilles indiciaires. 12 départs auxquels s'ajoutent 4 postes devenus vacants suite à 
départ en disponibilité ou mutation ou décès. 

Propreté urbaine : 2 postes  dont 1 sous statut contractuel. 
Régie bâtiment : 2 postes, un agent polyvalent, un adjoint au responsable. 
Voirie : 1 poste polyvalent. 

Espaces verts : 2 agents polyvalents et un mécanicien motoculteur. 
Restaurant : 1 lingère. 
Direction: 1 DGS. 

Entretien locaux sportifs: 1 agent. 
Gestion des déchets : 1 agent de collecte. 
Conservatoire : 1 adjoint au directeur (poste à 50%). 

Prestation voirie : 2 agents polyvalents. 
Maison petite enfance : 1 auxiliaire de puériculture. 
Sport : Gardien de stade. 

 
 Autres recrutements faisant suite à la création de nouveaux postes : 

Régie bâtiment : 3 chefs d'équipe. 

Forum de Jublains: 1 animatrice. 
Direction affaires culturelles : 1 chargé de mission éducation art et culture. 

Relais assistante maternelle : 1 poste d'auxiliaire de puériculture. 
Cabinet du Président-Maire : 1 collaborateur de cabinet. 
Relations avec le public : 1 gestionnaire administratif pour la maison France service 

sur 6 mois. 
Voirie : 1 chef d'équipe. 

 

A noter : le dispositif « TAPS «  est reconduit sur 12 mois. Le gestionnaire qui intervient en 
renfort à mi-temps à la régie périscolaire et le poste à mi-temps de chargé de mission leader 
sont également maintenus en 2020. 

 
 Avancements d'échelon / Avancements de grade : 

Montant attendu pour les avancements d’échelon : 73 990€. Une provision de 36 000€ est 

proposée pour les avancements de grade. 
 

 Apprentissage : 

Il est prévu de recruter un apprenti : il serait affecté au service animation jeunesse.  
Mayenne Communauté emploierait  ainsi quatre apprentis au total. 
 

 Stagiaires écoles (sur 4 ou 6 mois maximum) : 
Quatre stagiaires attendus pour les services suivants : ressources humaines, informatique, 
SERE, médiathèque. Pour un coût global de 14 400€. 

 
 Gestion des absences (remplacement sur congés payés ou maladie), complément 

des temps partiels et besoins occasionnels (surcroît d’activité) : 

• Propreté urbaine : 35 800 € 
• Ecoles maternelles : 45 400 € 



23/37 

• Restaurant : 7 200 € 

• Périscolaire : 15 700 € 
• Maison petite enfance : 100 500 € 
• SERE : 2 400 € 

• Entretien locaux sportifs : 16 600 € 
• Gestion des déchets : 79 200 € 
• Médiathèque : 26 200 € 

• Musée : 14 400 € 
• Conservatoire : 4 800 € 
• Espaces verts : 27 800 € 

• Centre aquatique 87 400 € 
• Animation jeunesse : 2 400 € 
• R.H : 2 000 € 

• Entretien locaux non sportifs : 47 500 € 
 
Au delà de ces enveloppes, les crédits dédiés aux besoins spécifiques récurrents ont été 

reconduits à l’identique (distribution des journaux municipaux et communautaires, 
recensement et animations par le conservatoire, interventions des différents vacataires 
(médecin, diététicien). 

 
 Besoins saisonniers : 

Doublement de l'enveloppe pour le service ado's com.  Pour les autres services (camping 

musée, centre aquatique, entretien des locaux, planète môme et courte échelle) : report 
du réalisé en 2019. 
 

 Personnel mis à disposition : 66 900 € 
Mises à disposition dans le cadre de convention avec d’autres collectivités (CCAS Mayenne, 
commune de Lassay les Châteaux, Communauté de Communes d’ Ernée). 

 
 
   B) Eléments conjoncturels 

 
Mise en œuvre du troisième volet du PPCR 

Revalorisation indiciaire des agents des catégories A  et C au 1er janvier 2020 Coût 
estimé à 14 800 €. 

 

Elections municipales 
20 000 € prévus. (deux tours) 

 

 
 
                     

b) Les charges à caractère général – chapitre 011 (3,6 M€) 
 

Les dépenses à caractère général s’élèvent pour 2020 à 3 573 324 €. Elles présentent une 
augmentation de 4,1% par rapport au réalisé 2019 (+142 272 €) et de - 4,9% par rapport 
au budget 2019 (BP +DM) à – 184 424 €. 
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Classement des dépenses du chapitre par gestionnaire : 

 

 
 
Analysons les écarts significatifs avec le réalisé : 

 
Communication : trois augmentations sont signalées en 2020 : les frais d’affranchissement 
de La Poste pour la distribution des journaux de Mayenne Communauté (+ 2000 €), le prix 

du papier pour l’impression des journaux de Mayenne Communauté (+ 1 500 €) et le crédit 
alloué à l’organisation des vœux aux agents (de 2 000 € à 4 000€) 
Espaces verts : l’augmentation a pour origine la dépense au camping avec l’externalisation 

de la tonte et de l’élagage et la réalisation d’un diagnostic sur les arbres 
Bâtiments : crédit fournitures d’entretien complété de 3 000 € pour la Vague ;  
Bureau d’études bâtiments : en 2019 crédit spécifique pour la reprise du bardage du pôle 

santé de Lassay (en lien avec la recette de l’assurance perçue en 2019) 
Electricité : crédit centre aquatique augmenté de 10 000 € et de 16 000 € pour le Grand 
Nord pour s’ajuster au réalisé 2019. 
Combustible : crédit centre aquatique augmenté de 13 000 € pour l’ajuster au réalisé 2019 
Moyens généraux : une dépense spécifique à l’exercice 2019 pour l’étude sur l’élaboration 
d’une stratégie d’attractivité de Mayenne Communauté (38 280 € en 2019) n’est pas 

reconduite en 2020. 
Formation : le budget est revu à la baisse  
Informatique : révision à la hausse des contrats de maintenances dont celui pour 

l’Autorisation Droits des Sols qui intègre 5 communes supplémentaires (+4 000 €) 
Finances : le crédit des taxes foncières est revu à la baisse suite à la vente de la Providence 

à la Ville de Mayenne (- 11 825 €). Désormais c’est cette collectivité qui est assujettie à la 
taxe foncière. 
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Forum de Jublains : inscription d’un crédit de 3 500 € pour des réparations sur la chaudière 
Bâteau promenade : 2020 correspond à l’année d’expertise à sec du bateau (tous les 5 
ans) d’où des dépenses pour l’expert (2 000 €), le grutage (2 500 €). Nous profitons de ce 
grutage pour repeindre le bateau (20 000 €). 
 

 
 
Globalement la compétence Culture ressort au Budget 2020 avec une économie de 91 542 
€ par rapport au budget primitif précédent et dans le même temps présente une plus-value 

de 12 941 € par rapport au budget réalisé en 2019.  
Musée : dépense de 1 000 € pour l’achat de convecteurs afin de maintenir à 18° la 
température des collections 
Conservatoire de musique et danse : les cachets de la saison contemporaine entraînent une 
dépense nouvelle de 18 100 € compensée partiellement par une subvention de la DRAC de 
7 000 €. 
Médiathèque : en 2019 a été budgétée la prestation de dépoussiérage et de désinfection 
des réserves pour 109 000 €. On ne retrouve pas cette dépense en 2020. 
 

 
 
Coordination jeunesse : un crédit de 10 000 € est inscrit pour les frais d’avocats dans le 
cadre du contentieux sur le lot carrelage du centre aquatique. 

 

 
 
La Vague : un budget supplémentaire a été demandé pour la location de structures 

gonflables dans le cadre des animations sur le temps des vacances scolaires. 
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Social Santé : Les Crédits du Contrat Local Santé ont été ajustés au réalisé 2019 et en 
fonction des actions programmées pour 2020. A noter que l’action sur les jeunes et les 

addictions confiée au Kiosque sera réglée par le biais d’une subvention impactant le chapitre 
des charges de gestion courante.  L’aire d’accueil des gens du voyage a sollicité un crédit 
spécifique pour procéder à l’enlèvement des futs et des pneus stockés sur le terrain. 
 

 
 
En matière d’environnement, un crédit de 50 000 € a été ouvert pour les actions à mener 
dans le cadre du Plan Climat Aire Energie. Concernant le budget ouvert au titre du PLUI, 

sont budgétées 23 000 € pour les missions des commissaires enquêteurs (dépense 2019 de 
3 135 €) et 4 000 € de frais d’impression.  

 

 
 
La SERE prévoit une étude de 29 000 € via le CNRS sur la stratégie d’implantation 
d’entreprises ; En 2020 sont programmées 2 rencontres de l’emploi (dont une consacrée 

aux jeunes) ainsi qu’une action Flash job. Les dépenses afférentes à ces 2 rencontres de 
communication/réception sont budgétées comme en 2019, pour 22 000 € (avec en 
contrepartie une recette attendue du FNADT et de Leader). L’action flash job est budgétée 

à hauteur de 6 700 €. 

 
c) Les subventions et participations obligatoires – chapitre 65 (2,2M€) 

 
Ce poste s'élève pour 2020 à 2 174 757 €. Il présente une diminution de 64 542 € par 

rapport au réalisé 2019. Il se compose essentiellement de 6 postes de dépenses :  
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  Les subventions versées aux associations : elles représentent pour 2020 une 
dépense de 1 435 890 €, soit 66 % du chapitre 65. (cf. détail ci-après), 
  La contribution au service incendie pour les communes de l'ex CCHL prévue à 
hauteur de 157 405 € (dépense en très faible progression) 
  Des indemnités des élus inscrites avec les charges et la formation à 233 800 

€, elles sont en progression du fait du crédit formation inscrit pour 20 000 € nécessaire pour 
les nouveaux élus, 

De la contribution aux organismes extérieurs : 111 487 € en 2020 
 

 
   

De la prise en charge du déficit de la zone d’activités de La Lande  2019 de 
pour 221 095 €  
  Les autres dépenses du chapitre sont budgétées en 2020 à 15 080 €. Elles 
présentent une baisse significative par rapport au réalisé 2019 (- 324 333 €) de deux 

ordres :  
D’abord, l’absence de crédit pour la contribution à LMA dans la mesure où le cabinet 

St Martin est désormais occupé (par la Mission Locale). La dépense 2019 était de 44 117 €. 

Ensuite, la dépense exceptionnelle de 2019 à hauteur de 285 397 € pour la prise en 
charge de la créance de loyer de la Fonderie suite à la procédure collective (dépense 
compensée par une recette au moyen de la reprise de la provision opérée à cet effet). 

Ces autres dépenses comprennent un crédit affecté aux bourses attribuées dans le cadre 
des chantiers argent de poche (5 000 €), un crédit pour des admissions en non valeur à la 
demande du comptable (2 000 €), ainsi qu’un crédit de 8 080 € ouvert pour les cotisations 

à la SACEM ou pour des licences. 

  
Détail des subventions aux associations pour 2020 (1 435 890 €) par compétence : 
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La culture = 891 114 € 
 

 
 

Le tourisme = 250 310 € 
 

 
 
L’économie = 117 842 € 
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La jeunesse = 40 000 € 

     
        

 La famille = 20 500 € 
 

 
 
Les employés intercommunaux 5 602 € 

 
 
La santé = 25 090 € 
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Le logement = 16 432 €    
 

 
 
L'environnement = 39 000 € 

 

 
        

d) Les dépenses de transfert et autres (8,3 M€)  

 
Les dépenses de transfert s'élèvent à 8 308 558 € et représentent 27% du budget 2020 

et comprennent 3 dépenses : 
 

 L'Attribution de Compensation, inscrite pour 2020 à hauteur de 7 183 200 €. Ce 

chiffre est prévisionnel, il pourrait faire l'objet d'une modification lors d’une 
Commission Locale d'Evaluation des Charges Transférées (dans le cadre de l’éclairage 
public sur les zones d’activités de Mayenne). 

 Au niveau du FPIC, nous prévoyons que notre ensemble intercommunal soit 
contributeur à hauteur de 75 000  €, soit un montant supérieur à notre contribution 
2019 de 5 725 €. Elle correspond à la part de Mayenne Communauté selon la 

répartition de droit commun. Le chiffre sera connu courant juin. 
 La solidarité avec : 

- l’ application du pacte de solidarité qui prévoit le reversement de 30% de 

l’IFER de 2019 aux communes de St Julien et d’ Hardanges pour un total de 43 779 
€. 

- La solidarité avec la Dotation de Solidarité Communautaire reconduite 

exceptionnellement en 2020 pour 1 006 579 € (montant identique à 2019). 

 
e) Les frais financiers : 187 135  € 

 
Les frais financiers 2020 sont budgétés pour 187 135  € (réalisé 2019 à 186 559 €). Notre 

encours de dette est constitué de 17 emprunts. Le détail de notre encours de dette est 
mentionné en section d’investissement (page suivante). 
 

f) Les dépenses imprévues: 500 000 € 

 
Un crédit de 500 000 € est inscrit au budget représentant 1,64 % de nos dépenses réelles 
de fonctionnement de sorte à répondre rapidement à des aléas budgétaires. Le maximum 

autorisé est de 7,5%. 
 

g) L’équilibre de la section de fonctionnement 2020 

 
On l’a vu, aux recettes réelles de fonctionnement de 32 042 700 € viennent s’ajouter les 
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opérations d’ordre pour 230 693 € (amortissements des subventions reçues) ainsi que la 

reprise du résultat excédentaire de 2019 de 11 676 752 €. Ainsi les recettes totales de 
fonctionnement  s’élèvent pour 2020 à 43 950 145 €. 
Ces recettes nous permettent de financer les dépenses réelles de la section soit 30 494 864 

€, les opérations d’ordre constituées des amortissements des biens renouvelables de  1 261 
275 € et le virement à la section d’investissement de 12 194 006 €. Ainsi les dépenses de 
fonctionnement 2020 s’élèvent à 43 950 145 € et l’équilibre de la section est atteint.  
Ce virement de 12 194 006 € constitue l’autofinancement dégagé par la section de 
fonctionnement 2020 pour contribuer à financer la section d’investissement 2020. 

 
IV – L'équilibre du budget d’investissement 2020 

 
Le budget d'investissement 2020 décline le programme pluriannuel d’investissement avec 

l’inscription de nouvelles dépenses consacrées à des futurs équipements comme l’école de 
musique de Lassay-les-Châteaux, l’hôtel de Communauté, les aides à l’immobilier 
d’entreprises, au logement … 

 

1. Les dépenses réelles d’investissement 2020 : 20,1 M€ (avec 
les restes à réaliser 2019 de  1 750 584,06 €) 
 
a) Le remboursement de la dette: 660 724 € 

 
Le remboursement de la dette s'élève en 2020 à 660 724 € compte tenu des échéances 
d'emprunts à rembourser cette année. 

 

La synthèse de la dette du budget général au 01/01/2020: 
 

 
 

 

La dette du budget général de Mayenne Communauté par type de risque : 
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La dette du budget général de Mayenne Communauté par prêteur : 

 

 

 
 

La dette du budget général de Mayenne Communauté selon la charte de bonne 

conduite : 
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b) Les dépenses d'équipement 2020 : 17 378 864 € (hors restes à 

réaliser 2018 à 2 377 836 €) 
 

 
 Le programme d’équipement 2020 : 17 378 864 € en dépenses et 2 139 212 € en 
recettes 
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Par le biais de ce budget d’investissement, Mayenne Communauté anticipe son Programme 
Pluriannuel d’Investissement en inscrivant une provision pour les futurs projets de Mayenne 

Communauté  pour un montant de 7 262 979 €. 
 

 
2 
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c) Les autres dépenses de la section d'investissement : 0,9 M€ 
 
On trouve l'inscription d'un crédit de dépenses imprévues pour 200 000 €, le 
remboursement en capital de la dette pour 660 724  €, les cautions de la SERE et de l’aire 

d’accueil des gens du voyage (montant équivalent en recettes d’investissement) pour 3 000 
€, les déficits des budgets annexes de zones 2019 pour 129 647,24 €. 
 

2. Les recettes réelles d’investissement 2020 : 3,6 M€ (avec 
les restes à réaliser 2019 de  1 025 791 €) 
 
Les recettes d'équipement propres à l'exercice se chiffrent à 2 582 841 € (hors restes à 
réaliser 2019). 
Ces recettes d'équipement comprennent  le FCTVA attendu à hauteur de 100 000 €, 

l'excédent des budgets annexes de zones de 2019  (349 629 €), un crédit de 3 000  € 
inscrit pour encaisser les cautions de la SERE et de l'aire d'accueil des gens du voyage 
(montant équivalent en dépenses d'investissement) et 2 139 212 € de subventions liées 

au programme d’équipement de l’exercice détaillées pages 35 à 37. 
 
 

Le virement de la section de fonctionnement 2020 pour 12 194 006 € cumulé 
à la reprise des résultats de 2019 (3 289 599 €), et aux recettes d'équipement, 

permet de financer les investissements 2020 sans recours à l'emprunt. 

 
 
Ce budget 2020 a été établi en conformité avec le ROB exposé 
le mois dernier. Il traduit, tant en fonctionnement qu’en 
investissement les priorités retenues et les ambitions portées 
par Mayenne Communauté en matière de Développement 
Economique, Attractivité et Solidarité.  
 


